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la con Yen U on d'inclemni sati on accé 1 érée 
des dommages corporels 

(LA_O_C_) 

1. Dens un souc1 1Je protect1on ijes v1ct1rnes 1j'ecc11jents de la route, 
l'Union Professionneile ije::: Entrepn::;e::; ,j'Assurances a r-écemment élaboré 
une nouvelle convention ,jit_e "l.AD.C.", 1jont le tiut est d'accélérer 
i · i n;jernni :::at ion ;je::: dornrna1~es corpore 1 :;. Cet te convention soumise à 
l'adhèsi on des assureur·; depui :; 1 e 1er mai 1988_, a d'ores et déjà rencontré 
un vif succès_. pui:;q1ien _;,Jin ,je cette année elle couvrait déjà plus de 85 % 
,:u rnarcJ1é 1. Elle 'iient clone utilement prolonger la convention de 
règ12.ment direct dite ·'R.D.R." également très répandue (9ô % du marché)_. 
qui s'inspire ,j'une pr~1:iccupation 11Jerüique rnais dans le ,jomaine de la 
r-èparet ion ,jes 1jégât::: rnatér-1 e i ::: 2-

Il ne s·a9it t,ien entendu oas iC1 ;Je faire le procès de cette nouvelle 
i nit i at ive qui .. au regard des longueurs de la procédure ac tue 11 e, ne peut 
qu'être digne de louanges. La situôtion ,jes victimes s·en trouve en effet 
consi,::Jèrntilernent améliorée. On '.:;'atL:ict"1en:: i:1onc ~:urtout à décrire les 

Le préambule ,je la convention précise qu'il n'est pa::: possible de souscrire è la nouvelle 
c:•)nvention I .A.D .C. sans souscrire à la convention C.M .R.P. Cette dernière convention mise en 
vigueur le 1er mai 1983 vise, on 3'en rappe1ie, :~ indemniser rapidement les victimes 
innoc:entes, lorsque la re~:pon:::atiilité civi1e ,je ~•b:;ieur::; autres assurés est impliquée dans 
1 ·:~ccident et i::e, indépendamment de la :::ol ution du problème de responSflbilité et/ou de 
couverture. La convention C.M.R.P. peu 1:1ppliquée Jusqu'ici , est ainsi associée directement au 
:,uceès t-eneontré Çi.8r la i::onvention i .A.D.C. 

2 Le;'. D P. rec,o::a:: en t-éalité .:;ur un ensemble de convent1on3 conclues entt-e assureurs. En vertu 
de la convention R.D.R. proprement ,jite_ 1 ':'l:::sureur direct est tenu d'indemniser son propre 
assuré en lieu et place de 1 'B:rnreur du re::,pons;:sble dans la mesure de la responSflbilité 
prévue 8IJ barème. En vertu de la convent10n d'expertise, c'est à l'assureur direct qu'il 
revient éqalement ,j'éval uer les i1éqêt::; au véhicule a:Buré. Par l'effet de cette convention, la 
compagnie adhérente .. as~ureur ,ju responsable, sera liée par les conclusions d'un expert 
qu'e11e n'aura p;:i::. ;:er:::or:nel1ernent dhiqné. Ce~; deux conventions ont également été revues 
t·écemment d:c,ns 1e ::en::. !f!Jr,e simplification des textes et d'une extension de leur champ 
d',:spplicatio;:. ~e::: plafond::. ont fll;1si èté portés respectivement à 200.000 F.B. (T.VA, 
i::r,i:i mage , :fopannage et frais ,je qardiennage non compris) pour la convention R.D.R. et à 
150.000 F.B. pour la i::onvention d'expertise. En outr~ , le rè91ement direct pourra désormais 
t rouver application rnème si plus de deux véhicules sont impliqués d&03 l'accident, pour 
%t,nt qu 'un t,arême soit :1ç,plicab1e pour deux d'entre eux. Enfin, des lésioM corporelles ou 
;i-ièrne !J r; déi::ès ne fer-on1 plœ., en pr-ir11~ipe , obstacle à l'indemnisation rapide des dégâts 
rn:1~én~I:::. ;:,our q:Je la i::onve:":t1 on ne soit pi!$ 3pplicable, il faudra que les bles:jlJres ;:iient 
~r,tr~foé 1Jrie m::;:1~1acité telle qu 'e11e est défi nie précisément par 18 convention elle-même. 



structures et les mècani ::;rnes ,je lô convention. D,:ins cet.te per::;pective, i1 
nous a paru intéressant de comparer le s1dstème ccnvent.ionnel ~;r ;-:;p o:::e ;:-.:ir 
l'LIP.E.A. ôvec celui rn1:; en D1ôce Dôr lô 101 fr:YiÇ::i·:::e clu 5 _1u1'let 1 •~i35 
(cilu~: connue ~:ous l e noir , ,je "101 f:.,31j ,nt_ e(' :, au t.it(e ,je : 'off(e ;j'1n1j en-·•nité . 
r---ler·ne s1 i-:1 ;::c,n•,,..enr. \eir1 (è,jH~ée üfü-1'iJ.f)_E_,.:, a. de par :::;a nature rnërne .. une 
arntilt1::in ~ieaucmm plu ::: mo:je:::t.e qu'une 101 ·~•1 :::ant a re~·.::rrner tout le ,jroit 
,je la re;pon::;at1:1t2 ,jécJtd.snt de::; acc:ident:; ,je :a circulation. une 
=:!P;1roc~·1e j::ornpi:ir:jti ':e ~-;·2.::;t ;~a::; ;jênuée c~ï t:térêt, .~ens la rnesure où elle 
perrne t (le jèceler- cert.::ii n:; éc.1ei1::, ;:ienist,:int.3 ,je i a procé,jure 
,:1• ,rn::!8 rnn1~:;f~~-~:::1 c~es ',.,! ~ct1rr1e'.:: cf ::c1: 11ents ije la route. tel le que nous la 
conna1 sson:::. ôu J our:jl1ui en Belgique 

§1. Champ d'application 

2. Qw:mt è la nature ,ju ,jornn1age_. la convention I.A.û.C. ne vise que 
1 es lésions corpore 11 ei:: grnves ou 1 t-!~ères ( vcq~. art. 4 al. 2). Al ors que 1 a I oi 
Badinter couvre aussi les dommages matériels. tout au moins lorsqu'ils 
:::ont lô conséquence ,j'un accident ,:11~ant entrnîné également des lésions 
cor-porelles (art. 12 al. 3) 3 , les ,jornma,Jes matériels sont exclus de la 
convention 1.A .. D.C. Ceu:,.::-ci font cepen,jant l'objet ,j't.me conYention 
di:::ti ncte : la convention R.D.R. 4 

1 a convention I.A.D.C. s'adresse 
princip;:i1ernent ,:iw< a::;sureurs privés. E11e tîenglcibe pas les collecUvités 
publiques dispensées de l'obligation d'assurance en vertu de l'article 14 de 
la 101 ,ju 1er J 1.n 11 et 1956, ni 1 e F on,js commun de garantie eiutomobil e. 11 en 
n?.suJte que les victimes d'un accident causé par un véhicule appartenant à 
l'ë:tat par exemple, ne bénéficieront pas de la procédure d'indemnisation 
accél érée et ce, en dépit du fait que ,j 'après la Jurisprudence, l'Etat doive à 
t ous é1Jards être assimilé à un assureur 5 Cette jurisprudence qui s·est 
:jéve.loppée en vue de limiter le recours ,je 1'Etat contre son organe aux cas 
i:lans lesquels un assureur privé ;:wrait été lui-même en mesure de se 
retourner contre son assuré. ne nous para'it pas pouvoir être invoquée en la 
,::i rcon::d.ônce ., ceir le principe d'ô:3sirnilôtion qui s'en dégage se limite oux 
rapport~; entre l 'Etet en tent qu·assureur et son assuré ; i 1 ne permet pas de 
faire entor:3e à la règle ,je l a relativité ,jes conventions, à laquelle reste 
:::ournise , è notre avi::;. une convention entre as:3ureurs. L'article 24 de la loi 
Badinter étend par contre le régir-ne de l'offre d'indemnité à l'Etat ainsi 
-~·1 · ·=i,; •, ,-. . -.n.- --•i 11 it6·-· • bli• ,-. ·· -t 0 4·· ·) 11 P.n P.c-t dP. me·me pour le Fonds ,4 !.. •~ ._.,., ._. ,_, , : i::! 1_. ,_ : ... • • ._. ·=· ~i1J , que-=· lat . . .::... . _. J.., J • 

3 Voy F. CHAfüf3 _. "Le droit ,je5 ;:i,::c1dent5 de l;j ci rcuJ;:ition ;jprè~ la réforme du 5 juillet 1985", 
Parfa .. Ed. ~itec. 19i:i6, p. 145, ïi'=· 220. 

4 Vol.lez ~.upni . ~1ûte 2. 
5 ,-.,....... 1 ·:• f1fl\l 1 en,) ,:,,,... 1 Q71 1 ·,?4 . 011// ,I,:.,- 1 g, 1 245 ob0 R V G . C<>•<> 1 4 ....... 1· - ••.J..__• •• •... '-. • 1 . •• 4 J , •'.J•. •·,, , -• • ; ·' '-- 1 Q•.,. . ,l.f,.;-h•"•; • l ,_ > •J . .Î .. } IJ..JV .

1 
IIHJI 

19:::1 .. . ...,i r .. 1981, 6.35; Ca3s ... 17 juin 1982, Jr, 1982 .. 800 ; Bruxelles, 20 novembre 
1 986 .. l?S.4.P ., 1 987, 11 311 ; voir également l'article de M. MAHIEU, "La nature juridique 
,1e:;; ot:1;;;,:1tioœ mi::;e::: à i::harge de 1 'fü,t p,:ir l'article 14 de la loi du 1er juillet 1956 .. 
,{':.6 .. ~ .. ~:: 1972_, 8832. 
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commun ,je garantie: cet or!~ani ::;rne rentre, ::;ou::; rè::;erve de que 1 ques 
exceptions, dans le champ de la 101 Ba,jinter (art.25). mais il est 
;jppôrernment exc 1 u du champ ,je 1 a convention t,e 1 ,~e I.A.D.C. r·,Jêrne s1 n er; ~;e 
paraît s'opposer è ce que le Fon,j~; cornrnun aohèi-e à une convent ion entre 
assureurs, pour l'heure la procè.,jure ,Jin,jernnisation reste ,jonc incr-1an,;iè.e 
1jan::: les rnpports entre ie::; vict.irnes ou leur::; fllJônt :;-1jroit.s et le Fon,:J::;: 
commun. On rernarquera cependant que l'articie S de la convention oblige la 
cornpa,~nie a,jt-iérente a informer la personne lésée et a aviser elle-mème le 
Fon,js cornrnun 1or-sq1.J'elle e::;tirne que l'in,jenmisation ,joit être à charge de 
cet organisme. D'autre part. la commission ,j\ipplication se fait fort de 
roppeler, s'il !:la lieu. ,:iw< partie:3 leur::; obli1~ations 6 cet égard (art. 11 al. 
\"1 
·-· J. 

§2_ Lo convention et le droit de la responsobilité 

4 A 1 a ,ji ff érence ,je L:i 1 oi ôadi nter, 1 a convention I.A.D.C., de par sa 
nat1_ire même, n·a ni pour objet ni pour ambition de modifier le droit de la 
re::;ponsatiilité. en matière de circulat10n routière. Son application reste 
,jonc subordonnée non seulement à le responsebi 1 i té de 1 ·assuré au regard 
,ju ,jroit cornrnun, rnais aus:;i au:•: lirnite:; que la loi du 1er juillet 1956 
a::;si9ne è la 1~ernntie 1j'assun:mce enver::; les victimes. La convention le 
rappe 11 e à maintes reprises (art. 1 .. art. 4 et surtout art 16). La mise en 
oeuvre 1je la procédure d'i n,jemni :::at. 1 on reste donc tributaire d'une 
appréciation ,:les respon:::at,i1ités. !l est certes explicitement précisé que 
pour différer le déclenchement de la procédure, l'assureur doit disposer 
,Jélérnent.·:; sè.rieux et de présomptions précises permettant de mettre 
raisonnablement en doute la responsabilité ,je l'assuré et/ou la garantie 
•j'assurnnce (on songe notamment ici è un conflit de couYertures entre 
l'as:::ureur R.C. auto et l'assureur R.C. famili;:ile ou R.C. exploitation) (art. 4 
al. D .. mai'., i1 est clair que l'efficacité ,:le la convention dépendra pour une 
part ,je la bonne volonté ::les assureurs .. sous le contrôle de la commission 
,Japplication. Toutefois, cet écueil ne ,joit pas être grossi démesurément, 
car il est en général dans 111:tèrêt de tout assureur de pouYoir régler 
rnpidement un sinistre. Le problème ~;e présente d'oilleurs égolement dons 
lô loi ôô1jinter En effet, iorsqu\m as~;ureur français conteste la 
responsabilité de son assuré (s'il estime par exemple que la faute du 
conijucteur .. victime ,je l'accident. a été la cause exclusive du dommage 
qu'elle a subi), il est de 1a même manière obligé d'anticiper sur la solution 
du 1 i tige, en s·exposant è la sa net ion qui s·attacr1e à l'offre "manifestement 
i nsuff i ::;ante" (art. 17) 6. 

5. Si une contesteit ion surgit quant ôUX responsabilités engogées 
dans l'accident. la procédure ,j'in,jemnisation est retardée jusqu'au moment 
où les pièces ,je l'information judiciaire seront remises à la compagnie 
;:11jf-,érente. En vertu ,je 18 règle du secret de l'instruction, la compagnie ne 



peut en effet disposer avant ce moment ni ,ju constat de police, ni ,j·aucun 
des témoignages qui ont pu être recuei 11 i s au moment de l'accident 7. Cette 
règle du secret absolu de l'instruction pénale ô ,jerniè.rernent fait 1'ot:Jet 
,je critiques virulentes B; les ré1jôcteurs ,je la convention n'avaient tiien 
entendu pas l e pouvoir de la modifier. 11 reste néanrnoins que la procèdure 
d'indernnisation :;·en trouve :;ingulièrernent ralentie ., l es délai::: ne 
cornrnençant à courir qu'après la clôture de l'information, la responsabilité 
ou la garantie 1j·as:::1..1rance étant confirrnées. Or, une information peut 1:1urer 
quatre è cinq rnois, parfois plus selon les Parquets. ll est regrettable à cet 
égard que 1 ·on ne soit jamais parvenu à mettre en oeuvre dans notre pays 
un proce•:;sus rapide qui perrnettrnit rje cornrnuniquer les résultats de 
l'enquête ,je police au>< pôrties intéressées dans un délai maximum de trois 
mois. ,Jautant que la cornrnw1ication d'tm condensé du procès Yerbal ou des 
prerniè.res const.atationf; adrninistrative::: f;Uffiraient souvent à permettre 
la liquidation du dossier par l'assureur. 

!1 semble que plusieurs Parquets aient d'ores et déjà instauré dans 
leurs ressorts territoriaux respectifs des procédures de communication 
plus efficôces, mois une procé,jure uniforme et simplifiée serait sons 
doute souhe1table. A cet effet, l'on pourrait s'inspirer de l'exemple de la 
France 9 ou des Pcllds-Bas. Un colloque international qui s'est tenu à 
l'Université ,je Gand les 25 et 26 novemt,re 1985 sur ce sujet, a d'ailleurs 
démontré qu'une telle procédure pouvôit être orgBnisée à peu de frais. A 
l'in:::tar ,ju ::: rdstème néerlen1jais, celle-ci pourrait s·articuler autour d'un 
1Jffice '::pécialisé, éventuellement constitué par les Parquets eux-mêmes, 
chargé de collecter les procès verbaux ou auquel sont automatiquement 
,:idressés les ,jossiers, et centralisont les tâches de reproduction et de 
cornrnunication des 1jossiers pénaux ou de certains éléments de ceux-ci. 
Cette comrnunication pourrait prendre la forme d'une copie complète du 
pn:icè::: verbal ou plus synthétiquement d'une fiche d'identification 
·;tandanjisèe qui serait délivrée sur demande tirnbrée de la compagnie au 
rnO!Jen d'une filière informattsée. o·une manière ou d'une autre, les 
Parquets seraient ainsi associés positivernent à l'effort des assureurs en 
•.,iue d'accélérer l'indemnisation des victimes d'accidents de la route. 

6. 1Juoi qu'il en soit, on notera fort heureusement que la perspective 
1j'un si rnp 1 e partage de responsatii 1 i tés en faveur de son assuré, ne permet 
pas è l'as:::ureur ,je retarder la procédure d'offre d'indemnité jusqu'à la 
rnrnise des pièces. Même si la responsabilité de son assuré ne lui parait 

7 Peuvent toutefoh être communiqués, le numéro de P.\/., l'autorité dont il émane, celle â 
laquelle 11 a été trllnsmis, la date et le durée de validité de la police d'assurance et la nature du 
t"i :3que as:suré. 

8 Voir dernièrement R.O. DALCQ, Rapport au colloque du 27 novembre 1987, "Responsabilité et 
c:i r1~ulation routière", organisé par la Licence en droit et économie des 83Surances de l 'U.C.L., 
p. 10- 12. 

9 En France , le s1Jstèrne "Trans-P.V." qui fonctionne depuis 1984, a enregistré les résultats 
:3iJivant:3 : P V. c:ommuniqués ,jan3 le 1er moi3 : 29 % ; P.11. communiqués dans les 2 mois · 70 
·~ : P.V. ,::ornmumqués d;rins les 3 mois : 87 % ; P.V. c:ornmuniqué3 dan3 le3 4 mois : 96 %. 
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que partiellernent enga!~ée, l'article 4 alinéa 4 de la conventi on ,:itiliQe en 
effet l'assureur à proposer une indemni sati on, à tout le moins 
provisionnelle. dans les trois rnois au plus tt:ird de la :jôte 1je l'acc,jent.. 
Inutile ,je souligner l'intérêt de cette disposition. L'al lé,~at. ion par l'ô::;::;uré 
d'une simple faute de la victirne dans des circonstances qui ne ::;ont p;:r; 

,jét1uées ije vrai semblance ne suffira donc pas è paral idser le prnce::;::;i.J~; 
d'indemnisati on cornrne c'est souvent le cas è l'heure actuell e. Il faut bien 
enten,ju r-é:;erver l'hypothèse où cette faute serait la ::;eule cause ,je 
l'acciijent ,je telle manière qu'elle e)<onét-erait complèt.ernent le pr-éten,ju 

hl 11 +· t d , 1' r-1· , . • t '"' · · responsa~ e. appari_1en .. one a assureur ,j apprec1 er en ,.ou .e uonne roi 
les responsatiilité:; en présence et ,fant ici per en quelque ::;orte sur l'cffi ce 
,ju .1 uqe ,je façon à ne pa::; fa ire "ot,s truct ion s1dst.émat.i q1.Je" à 1 a procé,j1.Jre 
an-,i atil e. 

7. En ver-tu de l'article 4 e 1 i néa 2, l'offre de l'assureur s'exerce 
é1Jalernent indépemlarnrnent ,:1e la (Jrô;-iité ,jes lésions. Celle-ci ne constitue 
iJOnc pas un critère pennettant de prolonger les délais prévus par la 
convent ion. La précision est heureuse encore qu'elle semble somme toute 
,:1 ::;:3ez loqique. Le convention penjrnit une t,onne partie de son intérêt si son 
app 1 i cati on ,jépendei t ,j'une appréci et ion sur 1 e gravité du préjudice 
encouru par 1 a vi et i r·ne. 

B. Lor•;que la garantie d'assurance est acquise à la victime mais 
qu'tme nul lité_. une ,jécMance ou une e:,<ception pourrait justifier un recours 
ultér-ieur ,je l'assureur contre ::;on propre assuré, l'article 4 alinéa 3 
préci se que le règlement du sinistre aura li eu pour compte de qui il 
ôppart i enijra (sous entendu pour compte ,je celui contre qui l'action 
récursoir-e sera exercée). Quel que soit le sort de l'action récursoire, le 
rnontant des sommes allouées à la personne lésée ou à ses ayants-droits 
ne sen3 pas remis en cause. Cette sol ution s'impose incontestablement 
pui•:;que par t·1ypothèse la garantie d'assurance est acquise à la victime. 
L'article 23 de la loi Badinter consacre une :::olution identique 10_ 

Dans ses rapports avec l'assuré, l'assureur risque cependant d'être 
confronté ci certaines difficultés lorsqu'il tentera ultérieurement de 
récupérer le montent de ses ,jét,ours. Il me semble en effet que pour 
aboutir clans :;on action récursoire, la compagnie est tenue d'établir qu'elle 
était lé9alernent tenue d'in,jemniser la victime, ou, en d'autres termes, que 
son assuré était réellement responsable de l'accident tel qu'il s·est produit 
in concreto. Si _. comme je le pense_. on doit analyser l'action récursoire 
C;:,rnrr.e une action en responsabilité contractuelle intentée par l'assureur 
i:on tre son assuré, le dommage constitué par les débours auxquels 
1',:issureur e ;jû con~;entir au profit des victimes alors qu'il en aurait été 

10 Voir M. BŒNFELD_. "Les victime$ d'accidents et l'anti- loi", F>6.?. Pal., Rec. Bim ... 1985, Il, 
501 . En Fr8 nce . cette di !;!po::.ition entr~"i"ne de~ ,jiffic:1Jlté~ lor,que le conducteur du véhicule 
impliqué •Jan::,; i';K,::i de nt ne supporte cependant aucune responsabilité dans le dommage 
.::urvenu . 
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dispensé en vertu du contrnt, n'acquiert le caractère de cer-titude requi::; 
par le droit commun, qu'au moment où la respon::;abilité de l'assuré 1jans 
l'accident est 1jéfinitivement établie à 1'é,1ard 1je la victime11_ Or, tjan::: le 
ca1jre ,je la convention. ïin,jemnisat ion ~ir-end incontestablernent un 
can:ictè.re volontairn. ::;i l'ô':;:;uré ,=ont.este le rnontant alloué à la ',/ictirne et 
1jont l'a:~::::ureur réclame le rernt,our::;ernent. ce dernier sera contraint 
d'établir la responsabilitè de son assuré dans l'accident ain·;i 
q1Jèvent.uel 1 ernent ! e canict.ère a,jéquat. de 1ï n,jernni sati on accordèe12 _ Sans 
,::ela on pourrait craindre que ,jans la perspective d'un recours, l'i:issureur 
ne néglige quelque peu les intérêts de son cocontractant. En pratique. dans 
,je telles circon::;tance-:; , 11 aura tou_jours avantage ci l'associer aux 
t·, ~ ,, ,-1,~ 1· F1 t ; ,·, r··1 ·=· ,r:: _:4 - -· .J .1'-' ._: 

Rappelons en outre que si l'action récursoire est déclarée non 
fondée., 1e règlement arniable restera définitif vis-à-vis de la victime en 
'::ort.e que l'assureur supportera è lui seul la ct·,arge de l'indemnisation. 
L'article 23 cJe la loi Badinter a,Jopte une solution i,jentique dans 
1'h1dpothèse visée : "i.e tr.Jl7SL'rctial7 h1terve.,we /10llr.rt1 être contestée,. 
df!V; .. 9/?t le /1,~qep.;_-r.r tPit1.i p{rur le cœrrpte de ~7tl.i elle tlllro été fttfte,. sons ql/e 
5Fit r817liS 8/} C&i/S.'8 /e 1nœ1t 8/}t {.?'es S(!l'll/i78S 61.l{,llées 8 lt! Viet ime Oll ti ses 
1..ifô:tlts--drtl/ls :· 

§3. L"offre dïndemnisotlon 

9. La procédure d'indemnisation organisée par la convention I.A.D.C. 
peut être uti 1 ernent comparée èU s1dstèrne ,jit de "1 'offre d'indemnitéu 
i nstauré par les articles 12 à 27 de la loi Ba,jinter 13 _ Synthétiquement, la 
loi française impose à la compagnie de présenter dans un délai maximum 
de huit rnois è1 compter de l'accident, une offre ,Jindemnité à la victime ou, 
en cas de décès de celle-ci, à ses héritiers et., s'il y a lieu à son conjoint. 
Pour les autres victimes (victimes pi:!t- ricoct1et ?), le délai ne prend cours 
qu'à partir de leur demande 1:1'in1jemnisation (art. 12 alfnéa 2). Ce délaf de 
huit mois peut cependant être prolongé lorsque la compagnie n·a pas été 
informée dans les trois mois de l'accident .. de la consolidation de l'étot de 
la victirne. Dans ce cas en effet .. l'offre qui doit être faite dans le délai 
initial (ô mois) n'aura qu'un caractère provisoire et l'offre déflnitiYe 
,je;.,; ra, quant è elle .. être présentée dans un ,jélai de 5 mois suivant la date 

11 B. DUBUISS0N, "A propc::3 de la nature et du réqi me juridique de l'action récursoire de 
l'8$:3Ureur R.C. auto", R.GA . .R, 1988, 11360, n° 74à 76. 

12 En i::e ~:l;!ns, Liè9e, 19 mars 1973, &·li. 4.ss., 1976, 151; Liège, 24 juin 1981, Bull. Ils$., 
1981 .. 757_; Liège. 10décembre 1985, .Jur. Lg., 1986, 241 ; Uège, 20 novembre 1986, 
hv ri,;. ,ir ... 19:36, 272. 

13 Pour pl us de ,jétails sur cette procédure, voy. H. MARGEAT, "La procédure d'offre dans la loi 
Badinter , Rapport au colloque dtJ 27 novembre 198T, "Re3poreabilité tt circul1;1ti9_n 
routière", organisé par la Lic:enee en droit et économie des assurances de l'U.C.L:, â paraître 
pro,::hai ne ment. 
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à laquelle l'assureur aura été informé ,:Je cette consolidation (art. 12 
alinéa 4)14. 

10. Le système rnis en place par la convention paraït nettement plus 
souple. En outre, les délais sont pîus limités et donc la procé,:Jure plus 
rapide. Une propo~:ition d'indemnisation i:loit en effet être faite par 
l'assureur dès que la consolidation peut ëtre considérée cornrne acquise et, 
au p 1 us tard, t.roi s mois suivant 1 a date è i a que l1 e 1 a compagnie aura été 
informée de cette consolii:Jation, soit d'initiative soit sur avis donné par la 
personne lésée (article 2 .. alinéa O. En pratique . elle résultera le plus 
::;ouvent ,:l'un avis de ,~uénson ôdressé ptir la victime fl l'assureur, d'un 
certificat circonstancié étab I i par le rnédeci n, ou encore ,:J·un accord de la 
personne lésée sur les conclusions de la compagnie. Etant donné l'extrême 
t,ri èveté ,:les délais, i 1 i rnporte que les dos si ers soient rapidement 
constitués et les informations transmises le plus vite possible par la 
victime ou son conseil (sur la sanction éventuelle du non respect des 
délais, voy. infra n" 13). 

En ces de décès, le ,jélei maximum est prolongé de trois mois et il ne 
pren1:J cours qLJ°ô dater 1:Je l'information faite par les ayants-droits (article 
2 alinéa 2). L'offre 1:lïndenmité cornrne l'avis de décès ou de consolidation 
:::ont à consi1jérer cornrne des acte:::: juridiques unilatéraux "réceptices· t5_ 
F'ar conséquent, c'est 1 a date de 1 a réception de ces actes qui doit être 
prise en compte pour le calcul 1jes 1jélais. S'il en était besoin, le dernier 
alinéô 1je l'article 2 prend de toute façon soin de préciser que les délais 
qu'il énonce sont des délais maxima et qu'il est donc souhaitable que 
l\:1ssureur fasse le nécessaire pour proposer ,:Jans la mesure du possible, 
une ir11:Jernnisation à plus brève échéance. 

En ce qui concerne les lésions corporelles évolutiYes, lorsque la 
consolidation n'est pas rapidement acquise, la proposition aura, comme 
1:Jans la loi Badinter, un caractère provisionnel, mais le 1jé1ai est ici 
nettement plus court puisqu'elle devra être formulée au plus tard dans les 
trois mois de la date de l'accident (article 3 alinéa 1 ). Il ressort de deux 
n:ipports f rnnçôi s que cette durée correspond 6 1 o moyenne de 
consolidation 1:les lésions 16. Afin ,:l'éviter que l'assureur n'attende 
s1Jstérnatiquernent trois mois avant de formuler une première offre 
provisionnelle ou 1:Jéfinitive suiv8nt le cas, l'article 3 a1inéa 2 de 1a 
convention l'invite à faire une proposition_. sinon immédiatement, au moins 
,jans un 1jélai plus restreint, lorsqu'il est certain que les lésions ne 
pourront être consoli1:Jées dans le délai de trois mois. L'alinéa 3 énonce en 
outre les critères susceptibles d'être pris en considération à cet égard. La 

t 4 S1Jr tout ceci .. vo1J., F. CHABAS, p. 150 à 152, n° 224-225. 
15 Sur cette notion , voy. Martin de la MOUTTE_. L 'octe juridique unilatéral, n° 179 et 196, cité 

par P. VAN 0MME:3LAGHE, Examen de jurisprudence ( 1974 à 1982) .• Les Obligations, 
,{ '.C,Jlf._, 1 986, p. 1 36 .. n" 53. 

16 Voy. les rapports BELLET et COLLET qui évaluent la durée moyenne à 3 mois dans 98 % des 
ca~ .-citb par F. CHABAS_, op. cit., ç,. 151, n" 225. 
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convention évite ainsi un écueil que la loi Badinter n'avait apparernment 
pas envisagé 17. 

Toutefois, afin d'éviter les abus, si le personne lésée se t,orne ê 
revendiquer 1 e bénéfice ,j'a 11 ocat ions provi :3i one 11 es a 1 or:; que 1 a 
consolidation ,je :;on état est 1jé_ià acqui::;e, la compagnie adhérente a, en 
'•/ertu de l'article 9. l a fôculté de renoncer à ses engagements 
con 1o1ent i orin el s. 

11 . Âussi bien dans le régime de la loi Badinter que dans celui de la 
convention I.A.D.C., la date pivot pour l'indemnisation définitive reste la 
1jate 1je con::;olidation 1jes lésions. r-·1êrne si l'on voit mal comment le 
législateur ou les rédacteurs de la convention auraient pu se passer de 
cette référence. la notion rnêrne ,je consolidation est par nature assez 
vague. Certes. théoriquement, la consolidation se réfère à un état qui n'est 
plus susceptitile d'évolution. nrnis en pratique sa date varie souvent au gré 
,je l'appréciation 1je~; parti es en cause ou tout au moins de 1 eurs experts 
(médecins-conseils de compagnies d'assurances ou d'organismes de 
sécurité sociale ... ). Des contestôt1ons risquent donc de surgir. 

C:ornrnent seront-elles réqlées? Contrairement à la loi Badinter qui 
est muette à ce sujet, l'article 7 de la convention pourvoit utilement à 
cette hypothèse 18. Lorsque 1a consolidation est contestée ou même plus 
1;:1rgernent, pour toute question d'onjre rné,jical, l'assureur est tenu de 
proposer une e:,<pertise amiable dans les quatre rnois au plus tard de la 
date de l'accident.. r·tême si la victime ne devra aucunement supporter les 
frais et honoraires du médecin ni les coûts des examens médicaux, et ce à 
supposer même qu'elle soit en partie responsable de l'accident (article 8), 
on sait les dangers auxquels elle s'expose en participant à ce genre 
,j·exertises. Comme le notait fort Justement M. Dalcq il y a peu : "// fout 
recannoitre qt1e les t1ss11ret1rs ont i cet é.gord le tort de vouloir imposer 
'-'7t/X victlines des compromis d'exfJertise qt1i ne respectent ptJs 
r.111Yisomment les droits de celles-n: L expertise o-mitJble ne peut se 
développer ,111/ement q11e si .les essurat,trs désignent des e.,rperts 
indépendonts et non pos des .médecitJs-conseils qt1i sont ottochés tJllX 

com,.wJ__qnies. // est ,1/1dispe.1Jse/lle et1ssl qt1 'et1 cot1rs dt1ne eJJ"pertise tJmio/Jle 
C{i~7!l1'JB a,1 callrs· d't111B G'/(/JBrtise lnédicale. les conseils des parties 
~l,.-~---ant .-"~arvôn,r' ~,-,•;•r .-.'f,{c,"}•-lrc, le- ùÎt6rôt-" A,-, l"' p,-,,.~,·e ny·,·1,.,.. .t' ,.1;:a:.., .... F.•-~ lll l l..•F Y'C:f.<. /..IL•'l F ~•'t.•} i..-l,Ll) .... . -~ Il. .... ,. c:: .:, Ut:: "' "' i . "'fi a:, 

reprBSBl1te1lt. /l l6"Llt Gnfi1ï 5'llpfir/mer des- c01npromis d'expertise omitJble ltJ 
/(ilï"l'!ti/8 6'Ctl/Bll8 tllll dO/lflB 8 CBS 8,.\pertiS8$ tif! coro-ctère irrBY(JC8ble Stlr le 
fi/ôn des o.ïtlclt1sft.1.17s lnétifceles" 19.L'efficacité de la convention risque 
donc de dépendre d ce niveau de la bonne foi et de la bonne yolontê des 

17 Voy. F. CHABAS, QI). cil._. p. 151, n° 225 et M. BERNFELD, op. cit., p. 500. 
18 En France, la codification du processus d'examen médical , joint à la publication d'une 

mercuriale qui officialise le modèle en usage depuis 1979, donne cependant de sérieuses 
:Jaranties à la victime. 

t 9 R.O. DALCQ, t1p. cil., p. 27-28. 
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assureurs, sous le contrôle éventuel de la cornrni%ion d'appl ication. 11 faut 
souligner en outre que 1 e recours à l'e:,<:perti se pro 1 ongera d'autant 1 a 
procédure d'i ndemni set ion. On remarquern enfi n que le dé 1 ôi de 4 rnoi s 
concerne 1 a proposition ,je recour-i r à l'e:,:per-ti se et non 1 e ,jépôt ,ju rapport 
,je l'expert. A cet égarij, la convention ,;p:inje un :;ilence prudent... 

12. Par ailleurs_. la convention ne prèvoit pas non plus de délai pour 
le payement de l'indemnité. En cela elle i::e ,jistingue de la loi Badinter qui 
1Jispo'.:;e, quant à elle, que le paiement ,joit être effectué par l'assureur 
dans le mois qui suit l'e)<;piration du délai de dénonciation de la transaction 
(15 jours après lô conclusion de 1'1:1ccord), ::,ous peine de devoir verser des 
intérêts rrrnjorés. 

13. L'article 2 alinéa 3 èondit.ionne le bon déroulement de toute 1a 
procédure au respect de certaines obligations mises à charge de 1a 
'v'ictime. Celle-ci doit satisfaire préalablement à toute indemnisation à un 
,jevoir ,:1e justification de son dommage corporel et à un devoir 
d'information concernant les prestations fournies par d'autres assureurs 
sociôW< ou privés (!:) ce sujet voy. infra §4). Ces obligations répondent à 
une préoccupation tout à fôit légitime de la part des assureurs, mais leur 
inexécution n'aura jamais pour effet que de retarder 1 a procédure ou de 
_1ustitïer 1.m refus d'indemnisation sur tiase de la convention. Elles ne 
pew,ient être sanctionnées autrement puisque ni la victime ni ses ayants-
1jroiti; r.e sont cornrne tels parties à la convention. 

Comme on le verra par la suite, la voie judiciaire reste toujours 
ouverte ci la victime si elle préfère obtenir une indemnisation sur base du 
1jroi t comrnun ( infra §5). 

14. Enfin, un code de bonne pratique est appelé à régir les relations 
entre compagnies adhérentes 20dans la mesure où elles seraient plusieurs 
è intervenir dans le règlement d'un même sinistre (article 2 al. 4 et 12). De 
façon classique, la proposition d'indemnisation sera faite dans cette 
hypothèse par un assureur mandaté. Cette circonstance est loin d'être 
mflrginflle puisque lei meijorité ,jes flccidents de la route sont le résultot de 
collisions entre ,jeux ou plusieurs véhicules. Les intérêts de la victime 
n'étant pas ,jirectement concernés_. on s'en tiendra ici à l'essentiel. 11 
importe premièrement que la désii~nation du mandataire intervienne au 
plus près de l'accident sans quoi les délais seraient probablement trop 
fortement investis ,jans la constitution du mandat. 11 conviendrait 
également que le mandataire puisse disposer de pouvoirs efficaces lui 
permettant d'assumer seul l'indemnisation sans avoir à consulter 
systérnat i quernent ses mandimts. Enfin, 1 a désignation se doit d'être 
opposable aux victimes et è ses ayants-droits. La conYention I.C.A. 
(in,jemnisation pour compte d'autrui) rédigée en exécution de l'article 12, 

20 La convention ne :,erait en effet pas d'appiication si la responsabilité de l'accident incombait 
~ 1'8:3:3Uré d'une compagnie non adhérente. 
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alinéa 5 de la loi, répond en France à ces diverses préoccupations. La 
philosophie générale de cette convention consiste ci nommer mandatai re 
celui ,jes assureurs qui devra ::i priori supporter 1 a p 1 us lourde con tri t,uti on 
à la 1jette ,findernnisetion. L'assw-eur étant n-,otivé par le défense ,je ~;es 
propres intérêt::;_. apporte ain:;i à l'indemnisation à la fois le d1:Inarnisrne et 
la qualité ::;ouhaitée tout en :jarantissant la sécurité ,je ::;e::; partenaire::; 21. 

§4. Rel at 1 ons ovec 1 es tiers poyeurs 

15. Lô loi fü1dinter consacre plusieurs dispositions ou recours des 
tiers payeurs, ôf in pri nci pa 1 ernent ,je sauvegarder leurs droits en cas de 
sut,roqation et ,j'éviter le c1.a-nul des in,jernnités dans le chef de la Yictime 
(art i c 1 es 14 et 15). Ces textes ne bri 11 ent pas par 1 eur c 1 arté. On en 
retiendra principalement que l'assureur doit adresser une demande aux 
tiers pï:iqeurs soit de sa propre i nit. i ati ve soit. sur manifestation spontanée 
de ceu:,<-ci. Les tiers paweurs ont en effet tout intérêt à produire leur 
cré;~nce car si l'assureur., en dehors de toute faute de sa part, n·a pu savoir 
que l'ôcci,jent avEJit imposé 1jes ,jébours à des tiers, ceux-ci perdent tout 
,jroi t à rernboursernent contre. lui et contre l'auteur du dommage. A cet 
è.garcI, l'assureur a ,jonc quand même un devoir de diligence. Il ne pourra de 
toute façon se prévaloir de son î,~norance légitime à l'endroit des 
or1~anisrnes versant des prestations de sécurité sociale. En réponse à la 
1jeman,je de l'assureur .. 1 e tiers payeur est ensuite tenu de produire sa ou 
ses créance:; dan:; un délai ,je quatre mois à compter de cette demande, 
sous peine de. perdre ses droits contre l'EJssureur et son assuré. Toutefois, 
si c'est par le fait de la victime qu'il n·a pas pu faire valoir ses droits, un 
recours lui est ouvert contre ce 11 e-ci à concurrence de l ï ndemnité perçue. 
Dans le cas contraire, il semble que la Yictime puisse cumuler les 
indemnités, ce qui est critiquable 22_ 

1 6. 11 ne rentrait pas dans l' ob _i ect if des rédacteurs de 1 a conYent ion 
,je réformer ni d'uniformiser les relations entre l'assureur R.C. auto et les 
;jutres organismes intervenant au profit des victimes. Un objectif aussi 
ambitieux ,jépeissait largement le côdre d'une convention entre ossureurs. 
En se fonde nt sur l'état actuel ,je la législation en ce domaine, l'article 6 
se t,orne à prémunir l'assureur "R.C. auto" d'un éYentuel recours 
8ubroqatoire intenté par un organisme ,je sécurité sociale (A.M.U, un 
assureur accident du travai 1 ou tout autre assureur bénéficiant d'une 
clause de sut1rogation. !1 se limite en effet à imposer à l'assureur 
autornot,ile ,je tenir cornpte lors de sa proposition d'indemnisation, des 
prestations que la personne lésée a déjà perçues en provenance de l'un ou 
l'autre organisme assureur. La victime ne peut en effet recevoir une double 

21 Pour quelq1Jes commentaires sur ces dispositions, voy. A. FAVRE-ROCHEX, "L'mureur et la 
loi :::5-677 du 5 juii1et 1985 sur l'indemnisation des victimes d'accidents de la circulation", 
P..GA..T, 1 986, p. 32 4 à 335; H. MARGEAT, /Jp.cit., p. 1 38. 

22 Sur tout ceci , vo,J. F. CHA BAS, .IJp. cil, p. 148-149, n° 222; M. BERNFELD, 1Jp. ci!., p. 50 l . 
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compensation pour un rnêrne dommage. Afin d'éviter le cumul d'iMemnités, 
on rappellera que la victime est tenue en vertu de l'article 11 de l a 
convention, d'informer l'assureur des prestôtions 1jé1èi fournies et qu'en 
vertu du droit. comrnun, le subrogeônt !joit. s'abstenir ,je toute n-iesure 
susceptible ,je nuire;~ l'efficacité de la subro,~ation. 

§5_ L"occeptot1on ou le refus de l"offre 

17. :3i la victime accepte l'offre de l'assureur, une convention se 
forme entre ce::; deux parti es. Sous réserve d'une éventue 11 e 1.:1ct ion 
récursoire (•,my. stJpra rt ô), celle-ci est en principe opposable à l'assuré 
puisque l'article 1 B ,ju contrat-type d'assurance R.C. auto accorde à la 
compagnie le 1jroit de traiter avec les personnes lésées et de les 
indemniser, s'il y a lieu. Quelle est la nature de l'accord ainsi intervenu ? 
La loi Bôdinter l e qualifie e;<pressérnent et à plusieurs reprises de 
t.n:rnsaction (articles 13, 1 ô, 19, 26). Même si la convention I.A.D.C. ne dit 
rien à ce sujet. sans doute pour éviter de décourager les victimes en 
niison ,je lô connotation né!}:itive qui s'attache à cette qualification, celle­
ci nous pereît é1~alernent ,jevoir être retenue en Belgique23_ A cet égard, la 
loi frnnçeise a cependant beaucoup mieux pourvu aux intérêts de la 
victime. Elle comporte en effet plusieurs dispositions destinées à 1a 
!~Brant i r d'une transaction désavantageuse. 

Ainsi, l'arti cle 1 ô impose une procédure spéciale lorsque le projet 
de transaction concerne un mineur ou un majeur sous tutelle : aucune 
transaction n·est possible sans l'accord, selon le cos, du juge des tutelles 
ou du conseil ,je famille. En droit belge, l'article 2045 du Code civil 
renvoyant à l'article 467 prévoit une procédure semblable. De façon plus 
ori i~ i na 1 e _. 1 a 1 oi Badinter se préoccupe en p 1 us du sort des sommes 
allouées. Tüutes les formalités sont prescrites à peine de nullité (article 
1 ô alinéa 2). L'alinéa 3 du même article 1 ô poursuit en sanctionnant de 
nullité toute clause par laquelle le représentônt légal se porterait fort de 
la ratifiction par l'incapable. On sait. qu·en droit belge, la convention de 
porte-fort est en principe licite_. sauf lorsque son objet ou so couse sont 
illicites (article 1120 C. civ.) 24_ Au regard de la loi Badinter, la pratique 
fréquente ,ju porte-fort est donc frappée d'illicéité. L'article 19 de cette 
rr1ême loi pousse encore plus loin la protection puisqu'il ouvre aux victimes 
un droit de repentir dans les quinze jours de la conclusion de la 
transaction. Le texte ,je la transaction doit d'ailleurs mentionner 
e:wlicitement ce ,jroit de dénonciation.A peine de nullité, la victime ne 
peut y renoncer. A défaut d'une disposition simîlaire dans lo convention 

23 ~;11r la qualification de transaction, voy. récemment Corr. Bruxelles, 11 avril 1986, 
P.CA.l?., 1 988, 11 332. 

24 Voy. dernièrement, Mons, 6 juin 1 986, ,.J. T, 1 987 , 344, qui confirme la licéité de principe 
1je 1a c:1 ::,use ,je porte- fort_. mai$ 1\rnnule néanmoins en raison d'un dol dont s'était rendu 
coupable 1 'agent de la compagnie. 
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I.A.D.C., il semble que l'acconj intervenu seni dès sa conclusion protégé par 
la force obligatoire des conventions (article 1134 C. civ.)_ Enfin, l'article 
22 de lfl loi Badinter complète cet arseMl de protections en pn?.'v'O':p:int que 
la trensection intervenue n'empêche pas la victime ,je demander réparation 
de l'ôggravat ion du dommage qu'e 11 e a subi à l'assureur. 11 résulte 
irriplicitement de ce te:,-; te que l'assureur ne peut faire renoncer la victime 
à ses droits ultérieurs en cas d'aggravation. En Belgique par contre_. si des 
réserves préci::;es ne sont pôs érnises pour l'avenir, lô transaction conclue 
dan::; 1 e cadre ,je 1 a convention aura en principe un caractère 1jéfi nit if et 
irrévocable. A défaut d'une disposition en sens contraire, les victimes 
seront donc tiien inspirées en s'accordant un déloi de réflexion afin de 
consulter l eur conseil avent la signeture25. On signalera à ce niveau 
qu'aucun ;jÉd ai n'est prévu pour l'acceptation de 1 a proposition de l'assureur 
ni dans la loi Badinter ni dans la convention I.A.D.C. En vertu de la théorie 
de l 'offre en droit cornrnun, celle-ci devra donc intervenir dans un délai 
rôisonnable, ê défaut de quoi cette offre sera tenue pour caduque. Une 
acceptation tardive pourrait cependant valoir comme une nouvelle offre 
émanant de celui à qui elle était initialement adressée. 

1 ô. Alors que le loi Be,jinter ne prévoit rien en cas de refus de 
l'offre par la victime, ren'•ioyant Elinsi implicitement aux tribunaux, la 
convention I.A.D.C. fait preuve 1je beaucoup de soup 1 esse à cet égard, 
puisqu'elle dispose qu'en de telles circonstances, une proposition à 
caractère provisionnel sera adres::;ée à la victime dans les trois mois du 
refus afin 1j'éviter- la rupture des pourparlers et d'aboutir au terme de la 
procédure à une indemnisation définitive (art. 2 alinéa 5). 

19. En tout état de cause, les ,jispositions relatives è l'offre 
d'indemnité qu'elles soient de nature légale comme en France ou de nature 
conventionnelle comme dans le cadre ,je la convention belge, ne portent 
bien entendu aucunement préjudice au droit de la victime ou de ses 
t1érit i ers rje saisir 1 es tri Dunaux, pour autant toutefois qu·un accord 
1jéfinitif ne soit pas encore intervenu 26 _ Celle-ci peut en effet préférer 
recevoir l'indemnité à laquelle elle a droit par voie de justice.27 Cette 
préférence sern plus ou moins rnflrquée suivflnt le montant des indemnités 
perçues eu terme de l'une ou l ·a1.Jtre procédure. A cet égard, l'article 26 de 
la loi française du 5 Juillet 1965 vise précisément à permettre à la 

25 l'office d'un avocat reste donc utile dans le cadre même de la convention. On peut se dem8nder 
i::eperrdant s'il n'y a pas lieu de craindre comme cela s·est passé en France, que 1'8VOC3t ne 
promette s1Jstém8tiquement à la victime d'obtenir une indemnité pl us substantielle devant les 
tri bun&IJX. L'efficacité de la convention en serait fort amoindrie. L'intérêt bien senti de ta 
1/icti me devrait en tout cas prévaloir sur toute autre considération. 

26 Un alinéa spécial avait été ajouté en ce sens à l'article 12 par le Sénat français. 11 avait pour 
but d'éviter que des contentieux inutiles nai$$ent de l'absence de toute précision à œt égard. 
l'Assemblée nationale l'a supprimé en estimant qu'il ne subsistait aucune ambiguïté sur le 
ijroit de la victime d'agir en justice. A ce sujet, voy. F. CHABAS, D/J. cit., p. 157, n° 227. 

27 Selon les c:hiffres communiqués par les as!:lureurs lors du colloque IAD.C. org8nisé le 16 
juin 19:3i3 par 1 'U.P.E.A., 80 % des dommages seraient d'ores et déjà réglés à l'amiable. Voyez 
également ::.upra_, la note 23. 
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victime de prendre en connaissance de cause, un parti sur l'offre qui lui 
est faite. Cet article dont on pourrait utilement s'inspirer en Belgique, 
prévoit qu'une publicôtion périodique rendra compte des indemnités fixées 
par les jugements ,j'une part, et les transact i ans d'autre part.28 Les 
victimes peuvent ainsi opérer un choix éclairé entre la procédure ômiable 
et la procédure jwjiciaire, ce qui incite les assureurs à ne pas l eur 
proposer de transactions trop défavorables. Signalons en tout cas que les 
pourparlers engagés par la victime sur base de la convention devraient 
être consi ,jérés comme interruptifs de la prescription de ract ion directe 
contre l'assureur au sens de l'article 10 alinéa 3 de la loi du 1er juillet 
1956. La prolongation éventuelle cle la phôse d'indemnisôtion omioble ne 
,joit en effet en rien préjudicier au droit de la victime d'agir en justice. 

20. Tout ceci ne vaut bien entendu que si un accord n'a pas encore eu 
li eu entre les parti es en cause. Dans le cas contraire, l'arrangement 
intervenu aurait force obligatoire et il ne serait en principe pas question 
1je le remettre en cause en justice. La transaction intervenue empêcherait 
la victime d'agir non seLJlement contre l'assureur mais aussi contre 
l'ôssuré 1 ui-même. Par contre. e 11 e conserverait probab 1 ement un recours 
contre les autres coauteurs non assurés ou couverts par une assurance 
autre que l'assurance automobile obligatoire, afin d'obtenir un complément 
,j'i n,jernni ~:at ion. 

§6. La Commission d'application 

21. La loi Badinter sanctionne sévèrement l'offre tardive ou 
rnanif estement insuffisante29. Dans le premier cas, l'offre n'est pas 
caduque mais elle produit intérêt au double du taux légal (art. 16). Cette 
pénalité qui profite directement à la victime peut cependant être réduite 
par le juge en raison de circonstances non imputables à rassureur30. Dans 
1 e second cas, deux sanctions sont prévues. L ·assureur devra d'abord Yerser 
au Fonds commun de garantie 15% maximum de la somme allouée, le juge 
pouvant modérer cette pénalité. Le même assureur pourra ensuite être 
condamné o verser des dommôges-intérêts à la victime. 

22. De telles sanctions ne peuvent se concevoir dans le cadre d'une 
convention entre assureurs. Toutefois, un pouvoir de contrôle est octroyé à 
une Commission d'application. Cette Commission de type classique est 
mise en place par rarticle 1 o de la convention. Elle veille principalement 

28 Les modahtés de ce recueil des jugements et de~ tn1~tio~ ont f8it récemment 1 'objet d'une 
convention entre l'Etat et les assureurs. Le système est en place depuis le 1er janvier de 
cette année. En principe, une première publication officielle devrait 1)8raître dè3 le début de 
1 'année 1989. 

29 Des s1Jstèrnes experts permettant de défi ni r la notion d'"offre satisfaisante", sont en cours 
d'élaboration dans chacun des res3orts judiciaires. 

30 Voy. F. CHABAS . 1Jp .. cit., p. 155, n° 226. 
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au respect de ses dispositions. A cet effet, elle a le pouvoir ,je pren,jre les 
mesures qui s'imposent en vue d'obliger la compagnie adhérente à se 
conformer à ses engôgernents (ôrticle 11, alinée 2) Ainsi, elle peut être 
sei si e de tout manquement te nt per un a~;sureur adhén:mt que par 1 e 
personne lésée ou son représentant (courtier ou avocat) par le voie d'une 
si rnp 1 e 1 ett.re adressée au secrétari ôt ije l'IJ .P .E.A. Lô vi et i me bénéficie 
donc à cet égard d'une stipulation pour autrui. En contrepartie du droit 
direct que lui accorde la convention .. la personne lésée est cependant 
appelée à faciliter la tâche de la commission en pro,juisant les pièces 
justificatives de son dommage, les prestations fournies par d'autres 
organisrnes as~;ureurs ainsi que de façon génén:ile tout élément dont elle 
aurait connaissance, susceptible d'avoir une incidence sur 1 es 
circonstances de l'accident et/ou sur l'étendue de la réparation des 
,jornrnages corporels (article 11 alinéa 3). Rien ne l'oblige sans doute à le 
faire, rnais à défaut le processus d'indemnisation amiable peut être 
suspendu et la victime risque donc ,j'être entraînée dans une procédure 
_judiciaire avec tous les aléas que cela représente. A son égard, on se· 
mont.rem cependant plus circonspect quant au caractère obligotoire et 
exclusif ije la saisine de lô commission pour tout litige relatif o lo 
convention (article 11 in fine). Si cette obligation se conçoit entre 
parties, c'est-à-dire entre les assureurs, elle nous paraît difficilement 
exigible des tiers que sont les victimes, à moins que celles-ci n·y 
consentent de plein gré. 

CONCLUSIONS 

La convention I.A.D.C. part du souci très positif d'améliorer le 
situation des Yictimes d'accidents de la route. Elle contribuent 
certainement à accélérer le processus 1Jindemnisation, pour autant que les 
assureurs se montrent autant soucieux de leur intérêt à un règlement 
rapide des sinistres que de celui des victimes à une réparation adéquate de 
leur dommage. Sans cela, le texte risque de rester lettre morte. 

Si l'on a pu relever certaines i mperfections, celles-ci sont surtout 
,jues à 1 a nature purement conventionnelle du texte qui sert de fondement o 
l'indemnisation. Certains éléments risquent par ailleurs de ralentir 
considérablement la procédure (délai d'information, expertises .. .). Ces 
retards quasi incompressibles sont principalement liés au fait que les 
assureurs n·ont pas la pleine maîtrise du jeu complexe que constitue 
l'i ndemnisation d'tm préjudice corporel. En réalité, seul un effort collectif 
permettra d'aplanir les dernières difficultés en vue du règlement rapide 
1j'un sin1stre automobile. 

B. DUBUISSON 
Assistant au Centre de Droit des Obligations de l'U.C.L. 
Le ô avri 1 19ôô. 
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